
 

 

RÈGLEMENT DE LA CONSULTATION 
  
 

MARCHÉ PUBLIC DE TRAVAUX 
 
 
 
 
 
 
 
 

Route Départementale n°1091 confortement des 
berges de la Romanche et reprise du quart de cône 

du pont du rif Tort 

  
 

Date et heure limites de réception des offres : 

Jeudi 26 novembre 2026 à 12:00 
 
 
 
 
 
 
 
 

Département des Hautes-Alpes  
Place Saint Arnoux - CS 66005 

05008 GAP CEDEX 



 

L'ESSENTIEL DE LA PROCÉDURE 
 

 

Objet 
Route Départementale n°1091 confortement des berges de la 
Romanche et reprise du quart de cône du pont du rif Tort 

 

 

Mode de passation Procédure adaptée ouverte 

 

 

Type de contrat Marché public 

 

 

Délai de validité des 
offres 

180 jours 

 

 

Forme de 
groupement 

Aucune forme de groupement imposée à l'attributaire 

 

 

Variantes Sans 

 

 

PSE Sans 

 

 

Clauses sociales Sans 

 

 

Clauses 
environnementales 

Avec 

 

 

Durée / Délai 3 mois et 15 jours 

 

 

Négociation Avec 

 

 

Visite sur site Visite obligatoire 
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1 - Objet et étendue de la consultation 
  

1.1 - Objet 

La présente consultation concerne : 
Route Départementale n°1091 confortement des berges de la Romanche et reprise du quart de cône du pont 
du rif Tort. 
 

• Réalisation d'une dérivation des eaux de la Romanche  
• Création d'enrochements libres végétalisés de confortement des berges sur un linéaire de 90 m  
• Confortement de berges par pose ponctuelle de blocs d'enrochements libres sur un linéaire de 90 m  
• Réparation des maçonneries du quart de cône aval du pont du rif Tort 

 
Lieu(x) d'exécution : 
RD 1091 PR 0 
05320 La grave 

1.2 - Mode de passation 

La procédure de passation utilisée est : la procédure adaptée ouverte. Elle est soumise aux dispositions des 
articles L. 2123-1 et R. 2123-1 1° du Code de la commande publique. 

1.3 - Type et forme de contrat 

Il s'agit d'un marché ordinaire. 

1.4 - Décomposition de la consultation 

Il n'est pas prévu de décomposition en lots. 
Le pouvoir adjudicateur a décidé de ne pas lancer la consultation en lots séparés pour les motifs suivants :  

• La dévolution en lots séparés rendrait techniquement difficile l'exécution des prestations. 

1.5 - Nomenclature 

La classification conforme au vocabulaire commun des marchés européens (CPV) est : 
 

Code principal Description 

45246200-5 Travaux de protection des berges 

45221119-9 Travaux de rénovation de ponts 

  

1.6 - Réalisation de prestations similaires 

Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de confier ultérieurement au titulaire du marché, en application 
des articles L. 2122-1 et R. 2122-7 du Code de la commande publique, un ou plusieurs nouveaux marchés 
ayant pour objet la réalisation de prestations similaires. 

2 - Conditions de la consultation 
  

2.1 - Délai de validité des offres 

Le délai de validité des offres est fixé à 180 jours à compter de la date limite de réception des offres. 
 

2.2 - Forme juridique du groupement 

Le pouvoir adjudicateur ne souhaite imposer aucune forme de groupement à l'attributaire du marché. 

2.3 - Variantes 

Aucune variante n'est autorisée. 
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2.4 - Développement durable 

Cette consultation comporte des conditions d'exécution à caractère environnemental dont le détail est indiqué 
dans le CCAP et le Cadre du Mémoire Technique. Le respect de ces dispositions est une condition de la 
conformité de l'offre. Une offre comportant des réserves ou ne respectant pas ces conditions d'exécution 
particulières sera déclarée irrégulière au motif du non-respect du cahier des charges. 
 
Chaque titulaire concerné devra mettre en œuvre tous les moyens dont il dispose pour respecter ces objectifs 
de développement durable dans le cadre de l'exécution des prestations. 

3 - Les intervenants 
  

3.1 - Maîtrise d'œuvre 

La maîtrise d'œuvre sera assurée par : 
Antenne Technique Briançon 
Les Cros 
Avenue René Froger 
05100 BRIANCON 
 

3.2 - Contrôle technique 

Aucun contrôle technique n'est prévu pour cette opération. 

3.3 - Sécurité et protection de la santé des travailleurs 

La coordination sécurité et protection de la santé pour cette opération de niveau III sera assurée par : 
PREVENTEC 
73 BD DE LA LIBERTE 
05200 EMBRUN 

 

4 - Conditions relatives au contrat 
  

4.1 - Durée du contrat ou délai d'exécution 

La durée du contrat est fixée au CCAP. 

4.2 - Modalités essentielles de financement et de paiement 

Les sommes dues au(x) titulaire(s) et au(x) sous-traitant(s) de premier rang éventuel(s) du marché seront 
payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des factures ou des demandes de 
paiement équivalentes. 
L'attention des candidats est attirée sur le fait que s'ils veulent renoncer aux bénéfices de l'avance prévue au 
CCAP, ils doivent le préciser à l'acte d'engagement.  
 
5 - Contenu du dossier de consultation 
  

Le dossier de consultation des entreprises (DCE) contient les pièces suivantes : 
- Le règlement de la consultation (RC) 
- L'acte d'engagement (AE) et ses annexes 
- Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP) 
- Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) et ses annexes 
- Le bordereau des prix unitaires (BPU) 
- Le détail quantitatif estimatif (DQE) 
- Le cadre du mémoire technique 
- Dossier loi sur l'eau 
- Les plans 
- Le plan général de coordination sécurité 
- L'attestation de visite 
- Les formulaires DC1 et DC2 
 

Il est remis gratuitement à chaque candidat. 
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Aucune demande d'envoi du DCE sur support physique électronique n'est autorisée. 

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'apporter des modifications de détail au dossier de consultation 
au plus tard 6 jours avant la date limite de réception des offres. Ce délai est décompté à partir de la date 
d'envoi par le pouvoir adjudicateur des modifications aux candidats ayant retiré le dossier initial. Les candidats 
devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir n'élever aucune réclamation à ce sujet. 
 
Si, pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite de réception des offres est reportée, la 
disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date. 

6 - Présentation des candidatures et des offres 
  

Le pouvoir adjudicateur applique le principe "Dites-le nous une fois". Par conséquent, les candidats ne sont 
pas tenus de fournir les documents et renseignements qui ont déjà été transmis dans le cadre d'une 
précédente consultation et qui demeurent valables. 
Les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en EURO. 
Si les offres des candidats sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées d'une 
traduction en français, cette traduction doit concerner l'ensemble des documents remis dans l'offre. 

6.1 - Documents à produire 

Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes : 
Pièces de la candidature telles que prévues aux articles L. 2142-1, R. 2142-3, R. 2142-4, R. 2143-3 et R. 
2143-4 du Code de la commande publique : 
Renseignements concernant la situation juridique de l'entreprise : 
 

Libellés Signature 

Déclaration sur l'honneur pour justifier que le candidat n'entre dans aucun des cas 
d'interdiction de soumissionner 

Non 

Renseignements sur le respect de l'obligation d'emploi mentionnée aux articles L. 5212-1 à 
L. 5212-11 du Code du travail 

Non 

Renseignements concernant la capacité économique et financière de l'entreprise : 
 

Libellés Signature 

Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires concernant les 
prestations objet du contrat, réalisées au cours des trois derniers exercices disponibles 

Non 

Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance pour les risques 
professionnels 

Non 

 
Pour présenter leur candidature, les candidats utilisent soit les formulaires DC1 (lettre de candidature) et DC2 
(déclaration du candidat) disponibles gratuitement sur le site www.economie.gouv.fr, soit le Document Unique 
de Marché Européen (DUME). 
 

En complément des formulaires DC1 et DC2, le candidat peut anticiper en fournissant les documents suivants, 
qui lui seront obligatoirement demandés s’il est attributaire de ce lot :  

• Le certificat attestant la souscription des déclarations et les paiements correspondants aux impôts et 
taxes délivré par l'administration fiscale de l’année 2026 sur l’année 2025. 

• Le certificat des déclarations sociales et de paiement des cotisations et contributions de sécurité 

sociale datant de moins de 6 mois. 

• Une liste nominative des salariés étrangers employés par le candidat et précisant, pour chaque 
salarié, sa date d'embauche, sa nationalité ainsi que le type et le numéro d'ordre du titre valant 
autorisation de travail (article D.8254-2 du code du travail) 

• le certificat attestant le versement régulier des cotisations légales aux caisses qui assurent le service 
des congés payés et du chômage intempéries. 

• Les attestations d’assurances civiles et décennales 



 
Consultation n°: ATB26-007 Page 7 sur 11 

• En cas de groupement d'entreprises, un document signé par les autres membres du groupement 
habilitant le mandataire à intervenir en leur nom et pour leur compte 

 

Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d'autres opérateurs économiques sur 
lesquels il s'appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes documents concernant cet 
opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir adjudicateur. En outre, pour justifier qu'il 
dispose des capacités de cet opérateur économique pour l'exécution des prestations, le candidat produit un 
engagement écrit de l'opérateur économique. 

Pièces de l'offre : 
 

Libellés Signature 
électronique 

L'acte d'engagement (AE) et ses annexes Oui 

Le bordereau des prix unitaires (BPU) Non 

Le détail quantitatif estimatif (DQE) Non 

Le cadre du mémoire technique complété, précisant les dispositions que chaque candidat se 
propose d’adopter pour l’exécution des travaux. Ce document comprendra toutes 
justifications et observations de l’entreprise (document contractuel) 

Non 

L'attestation de visite Non 

 

Si l'entreprise fait le choix d'envoyer son BPU/DQE en format PDF, elle devra aussi joindre le BPU/DQE 
complété au format EXCEL (.xls) transmis par le pouvoir adjudicateur. Si l'entreprise ne transmet pas ce 
BPU/DQE au format EXCEL, ce document lui sera réclamé. 

L'offre, qu'elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer tous les sous-
traitants connus lors de son dépôt. Elle devra également indiquer les prestations dont la sous-traitance est 
envisagée, la dénomination et la qualité des sous-traitants. 

6.2 - Visites sur site 

Une visite sur site est obligatoire. L'offre d'un candidat qui n'a pas effectué cette visite sera déclarée irrégulière. 
Les conditions de visites sont les suivantes : 
Toutes les visites devront être réalisées au moins 15 jours avant la date de remise des offres. 
Pour organiser leur visite, les candidats doivent prendre contact avec le Département par mail à l'adresse 
suivante : add-dira-at-briancon@hautes-alpes.fr. 
La visite sur site sera accompagnée d’un technicien. 
À l'issue de cette visite, une attestation sera remise au candidat qui devra la joindre à son offre. 

Afin de garantir l'égalité de traitement des candidats, aucune réponse aux questions éventuelles ne sera 
fournie lors de la visite. Les questions devront impérativement être transmises via la plateforme AWS. Les 
réponses correspondantes seront publiées sur cette dernière. 
 

7 - Conditions d'envoi ou de remise des plis 
  

Les plis devront parvenir à destination avant la date et l'heure limites de réception des offres indiquées sur la 
page de garde du présent document. 

7.1 - Transmission électronique 

La plate-forme de dématérialisation utilisée par le Département des Hautes-Alpes pour les marchés publics 
est la plateforme « AWS » accessible sur : https://commande-publique.hautes-alpes.fr  
L'accès à cette plate-forme est gratuit. La plate-forme dispose d'une assistance technique à l’adresse suivante 
: support-entreprises@aws-france.com  
Pour télécharger les documents autres que le règlement de la consultation et afin d’être destinataires des 
modifications et précisions apportées éventuellement aux documents de la consultation, il est fortement 
recommandé de s’identifier avec une adresse mail consultée régulièrement.  

https://eur03.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fcommande-publique.hautes-alpes.fr%2F&data=05%7C02%7Cfabien.bermond%40hautes-alpes.fr%7Ce18562ea550a41b9833f08dd157ce3d3%7Cbc7dbd60926a4917bef9092ab40b7c67%7C0%7C0%7C638690348319572647%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJFbXB0eU1hcGkiOnRydWUsIlYiOiIwLjAuMDAwMCIsIlAiOiJXaW4zMiIsIkFOIjoiTWFpbCIsIldUIjoyfQ%3D%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=r6WS%2FuIjqyPteJhKAXMvSF6SUhGL1hvDRj29L1dOmR0%3D&reserved=0
mailto:support-entreprises@aws-france.com
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Le candidat doit poser ses questions via le lien affiché sur l’avis concerné sur internet en cliquant sur le 
pictogramme « Enveloppe » ou sur le lien « Correspondre avec l’Acheteur » de la consultation concernée. 
L’ensemble des réponses apportées figurera sur votre espace fournisseur, une alerte vous sera envoyée à 
l’adresse courriel enregistrée. La réglementation impose d’adresser le texte intégral de la question, avec la 
réponse, à tous les candidats, donc ne révélez pas votre identité, ni votre positionnement technique ou 
compétitif dans le texte de vos questions. 
 
Le dépôt dématérialisé des candidatures et/ou des offres est imposé. La transmission des documents par voie 
électronique est effectuée sur le profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, à l'adresse URL suivante : 
https://commande-publique.hautes-alpes.fr 
Chaque transmission fera l'objet d'une date certaine de réception et d'un accusé de réception électronique. À 
ce titre, le fuseau horaire de référence est celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid. Le 
pli sera considéré « hors délai » si le téléchargement se termine après la date et l'heure limites de 
réception des offres. 
 
L’acheteur attire l’attention des candidats :  

- Sur la limitation de création de sous-dossiers  

- Sur le chemin d’accès complet d’une pièce dans le dossier qui ne doit pas dépasser 190 caractères.  

- Sur le fait que les noms des fichiers doivent rester aussi courts que possibles, au maximum 30 

caractères, qu’ils ne peuvent pas être accentués et ni contenir de caractères spéciaux.  

- Sur le fait que le pli doit contenir deux dossiers distincts comportant respectivement les pièces de la 

candidature et les pièces de l'offre définies au présent règlement de la consultation. 

- Sur le fait que les formats électroniques dans lesquels les documents peuvent être transmis sont les 

suivants : Traitement de texte (.doc, .rtf, .odt), Tableur (.xls .xlsx, .ods), Diaporama (.ppt, .odg), Format 

Acrobat (.pdf), Images (.jpg, .gif, .png .tiff), fichiers graphiques Autocad (dwg, dwf, dxf,...) 

 
Si plusieurs plis sont transmis successivement par le même candidat, seul le dernier pli transmis dans le 
délai imparti sera pris en compte. Il doit par conséquent contenir l'ensemble des pièces exigées au titre de 
la présente consultation  
 
Un service de dépôt "Attestation" permet au candidat de déposer en ligne son RIB, son KBIS, ses attestations 
d'assurance, sa liste nominative des travailleurs étrangers, son attestation de régularité fiscale et son 
attestation semestrielle sociale dans un coffre-fort sécurisé. L'ensemble des acheteurs utilisateurs de la 
plateforme auront accès à ces informations. 
 
Le pli peut être doublé d'une copie de sauvegarde transmise dans les délais impartis, sur support physique 
électronique (CD-ROM, DVD-ROM, clé usb) ou sur support papier. Cette copie doit être placée dans un pli 
portant la mention « copie de sauvegarde », ainsi que le nom du candidat et l'identification de la procédure 
concernée. Elle est ouverte dans les cas suivants : 
- lorsqu'un programme informatique malveillant est détecté dans le pli transmis par voie électronique ; 
- lorsque le pli électronique est reçu de façon incomplète, hors délai ou n'a pu être ouvert, à condition que sa 
transmission ait commencé avant la clôture de la remise des plis. 
 
La copie de sauvegarde peut être transmise ou déposée à l'adresse suivante : 
Département des Hautes-Alpes 
Place Saint Arnoux 
05008 GAP 
 
La signature des pièces du marché n'est pas imposée aux candidats au stade de la remise des candidatures 
ou des offres. Par la seule remise d’un pli dématérialisé, l’entreprise confirme son intention de 
candidater et soumissionner à la consultation et s'engage, si elle est désignée attributaire, à signer le 
marché ainsi que tous les documents annexes prévus par la règlementation et/ou rappelés dans les 
documents de la consultation. En cas de refus de signature, l'attributaire s'expose à voir sa responsabilité 
engagée par la collectivité. 
Après attribution du contrat, le marché sera signé entre le Département et l'attributaire. La signature 
électronique du marché pourra être exigée par l'institution à l'attributaire.  

https://eur03.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fcommande-publique.hautes-alpes.fr%2F&data=05%7C02%7Cfabien.bermond%40hautes-alpes.fr%7Ce18562ea550a41b9833f08dd157ce3d3%7Cbc7dbd60926a4917bef9092ab40b7c67%7C0%7C0%7C638690348319591879%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJFbXB0eU1hcGkiOnRydWUsIlYiOiIwLjAuMDAwMCIsIlAiOiJXaW4zMiIsIkFOIjoiTWFpbCIsIldUIjoyfQ%3D%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=RjlSb83TzXFOPicF7b9lO6szUV9lzZ3ONMRfwS65nlg%3D&reserved=0
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L'attention des candidats est attirée sur le fait que l'obtention d'une clé de signature nécessite un délai 
d'environ 4 semaines. Il est donc fortement conseillé aux candidats d'entamer les démarches 
nécessaires à l'obtention de cette clé de signature. La Fédération BTP 05 et la CCI 05 peuvent vous 
apporter un appui dans cette démarche.  
Lorsque la signature électronique est exigée, l'acte doit être transmis dans les conditions qui permettent 
d’authentifier la signature du candidat selon les exigences posées aux articles 1366 et 1367 du Code civil. 
L'arrêté du 22 mars 2019 relatif à la signature électronique des contrats de la commande publique fixe les 
règles d'usage de la signature électronique dans les marchés publics. L'utilisation de certificat de signature 
électronique est imposée. Le certificat est nominatif, délivré à une seule personne et non à une société.  
Le Certificat de signature électronique (CSE) doit être conforme au référentiel général de sécurité. Le niveau 
de sécurité requis pour le certificat de signature électronique est le niveau (**) du Référentiel Général 
de Sécurité (RGS). Les autorités de certification qualifiées ainsi que les certificats produits par ces autorités 
sont référencées dans des lites de confiance contrôlées par l'ANSSI*** et à portée, soit françaises (RGS**) 
soit européenne (eIDAS****).  
Se référer à l'article https://www.ssi.gouv.fr/uploads/2017/01/eidas_delivrance-certificats-qualifies_v1.2.pdf. 
Toutefois, le candidat est libre d'utiliser le certificat de son choix si celui-ci est conforme aux obligations 
minimales résultant du RGS**. Dans ce cas, il doit transmettre tous les éléments nécessaires à la vérification 
de cette conformité. Les frais d'accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge de 
chaque candidat. Chaque attributaire doit apposer sa signature électronique sur l'acte.  
Une signature manuscrite scannée n'est pas recevable.  
L'attributaire devra signer l'acte dans un format de signature conforme aux exigences du règlement (UE) 
n°910/2014 dit eIDAS. L'acte doit être au format PDF (plus précisément au format PADES dès lors que le 
document porte une signature). 
 
Attention, la date et l'heure limites de dépôt s'entendent de manière stricte : jeudi 26 novembre 2026 à 
12:00 

  

Pensez à anticiper votre dépôt 48 heures avant l'heure limite 
 

 

  

 

  

7.2 - Transmission sous support papier 

La transmission des plis par voie électronique est imposée pour cette consultation. Par conséquent, la 
transmission par voie papier n'est pas autorisée. 

8 - Examen des candidatures et des offres 
  

8.1 - Sélection des candidatures 

Avant de procéder à l'examen des candidatures, s'il apparaît que des pièces du dossier de candidature sont 
manquantes ou incomplètes, le pouvoir adjudicateur peut décider de demander à tous les candidats 
concernés de produire ou compléter ces pièces dans un délai maximum de 10 jours. 
 

Les candidatures conformes et recevables seront examinées, à partir des seuls renseignements et documents 
exigés dans le cadre de cette consultation, pour évaluer leur situation juridique ainsi que leurs capacités 
professionnelles, techniques et financières. 

8.2 - Attribution des marchés 

Le jugement des offres sera effectué dans les conditions prévues aux articles L.2152-1 à L.2152-4, R. 2152-
1 et R. 2152-2 du Code de la commande publique et donnera lieu à un classement des offres. 

 
L'attention des candidats est attirée sur le fait que toute offre irrégulière ou inacceptable pourra être régularisée 
pendant la négociation, et que seule une offre irrégulière pourra être régularisée en l'absence de négociation. 
En revanche, toute offre inappropriée sera systématiquement éliminée. 

 
Toute offre demeurant irrégulière pourra être régularisée dans un délai approprié. 

 
La régularisation d'une offre pourra avoir lieu à condition qu'elle ne soit pas anormalement basse.

https://eur03.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fwww.ssi.gouv.fr%2Fuploads%2F2017%2F01%2Feidas_delivrance-certificats-qualifies_v1.2.pdf&data=05%7C02%7Cfabien.bermond%40hautes-alpes.fr%7Ce18562ea550a41b9833f08dd157ce3d3%7Cbc7dbd60926a4917bef9092ab40b7c67%7C0%7C0%7C638690348319605821%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJFbXB0eU1hcGkiOnRydWUsIlYiOiIwLjAuMDAwMCIsIlAiOiJXaW4zMiIsIkFOIjoiTWFpbCIsIldUIjoyfQ%3D%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=iOKA0cjIyFJaW6N13%2BF%2BHyy8iGV3vciJIxQIdE1cD8I%3D&reserved=0
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Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante : 

Critères Pondération 

1-Prix des prestations 70.0 

2-Valeur technique 20.0 

2.1-Réalisation des enrochements libres (para fouille, enrochements de 
protection des berges) 

10.0 

2.2-Travaux de reprise des maçonneries du quart de cône aval du pont du rif 
Tort 

5.0 

2.3-Calendrier d'exécution 5.0 

3-Critère environnemental - Travaux de dérivation des eaux de la Romanche 
(mesures de protection de l’environnement prévues) 

10.0 

 
Chaque candidat se verra attribuer une note globale sur 100. 
La pondération de chaque critère correspond au nombre de points maximum pouvant être obtenus par le 
candidat. 
La pondération de chaque sous-critère correspond au nombre de points maximum pouvant être obtenus par 
le candidat. 
 

La méthode de calcul utilisée pour la notation du critère Prix des prestations est la suivante : 
Note de l'offre = (Montant de l'offre moins-disante / Montant de l'offre à noter) * Base de notation 
 
Montant de l'offre moins-disante = correspond au prix de l'offre la moins chère (offres anormalement basses 
exclues). 
Montant de l'offre à noter = correspond au prix de l'offre à évaluer. 
Base de notation = correspond à la note maximale pouvant être obtenue. 

Les méthodes utilisées pour la notation des autres critères sont les suivantes : 
La valeur technique et le critère environnemental seront jugés en fonction des éléments indiqués dans le cadre 
mémoire technique complété par le candidat. 
 
Dans le cas où des erreurs purement matérielles (de multiplication, d'addition ou de report) seraient constatées 
entre les indications portées sur le bordereau des prix unitaires et le détail quantitatif estimatif, le bordereau 
des prix prévaudra et le montant du détail quantitatif estimatif sera rectifié en conséquence. L'entreprise sera 
invitée à confirmer l'offre ainsi rectifiée ; en cas de refus, son offre sera éliminée comme non cohérente. 

8.3 - Suite à donner à la consultation 

L’acheteur se réserve le droit de procéder, après analyse des offres, à une négociation avec, en fonction de 
l’attractivité des offres, un seul ou plusieurs candidats. En tout état de cause, le nombre de candidats invités 
à négocier ne pourra pas être supérieur à quatre (4). Cependant, l’acheteur pourra juger que, compte-tenu de 
la qualité des offres, la négociation n’est pas nécessaire. Il est donc de l’intérêt du candidat d’optimiser son 
offre initiale. En cas de négociation, l’invitation à négocier se fera via le profil acheteur et précisera toutes les 
modalités utiles de la négociation. Les termes de la négociation pourront porter sur l'ensemble des 
caractéristiques de l'offre (prix, qualité, délais, etc.). 

L'offre la mieux classée sera donc retenue à titre provisoire en attendant que le ou les candidats produisent 
les certificats et attestations des articles R. 2143-6 à R. 2143-10 du Code de la commande publique. Le délai 
imparti par le pouvoir adjudicateur pour remettre ces documents ne pourra être supérieur à 10 jours. 

Une attestation d'assurance décennale devra également être produite dans le même délai. 

 

9 - Renseignements complémentaires   
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9.1 - Adresses supplémentaires et points de contact 

Pour tout renseignement complémentaire concernant cette consultation, les candidats transmettent 
impérativement leur demande par l'intermédiaire du profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, dont l'adresse 
URL est la suivante : http://marchespublics.hautes-alpes.fr 
 
Cette demande doit intervenir au plus tard 10 jours avant la date limite de remise des plis. 

Une réponse sera alors adressée dans les meilleurs délais à toutes les entreprises ayant retiré le dossier ou 
l'ayant téléchargé après identification. 

9.2 - Procédures de recours 

Le tribunal territorialement compétent est : 
Tribunal Administratif de Marseille 
31 rue Jean-François Leca 
13235 MARSEILLE CEDEX 2 
 
Tél : 04 91 13 48 13 
Télécopie : 04 91 81 13 89 
Courriel : greffe.ta-marseille@juradm.fr 
 

Les voies de recours ouvertes aux candidats sont les suivantes : Référé pré-contractuel prévu aux articles 
L.551-1 à L.551-12 du Code de justice administrative (CJA), et pouvant être exercé avant la signature du 
contrat. Référé contractuel prévu aux articles L.551-13 à L.551-23 du CJA, et pouvant être exercé dans les 
délais prévus à l'article R. 551-7 du CJA. Recours de pleine juridiction ouvert aux tiers justifiant d’un intérêt 
lésé, et pouvant être exercé dans les deux mois suivant la date à laquelle la conclusion du contrat est rendue 
publique. 

Pour obtenir des renseignements relatifs à l'introduction des recours, les candidats devront s'adresser à : 
Tribunal Administratif de Marseille 
31 rue Jean-François Leca 
13235 MARSEILLE CEDEX 2 
 
Tél : 04 91 13 48 13 
Télécopie : 04 91 81 13 89 
Courriel : greffe.ta-marseille@juradm.fr 
 
 


